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Résumé : L’objectif de cet article est de montrer comment la fiction romanesque 
devient, chez Prince Arnie Matoko, un outil d’alerte éthique, de dénonciation sociale 
et de résistance politique, en exposant les violations des droits humains perpétrées 
dans un contexte de dictature. À cet effet, l’aperçu de Prince Arnie Matoko sur le 
respect des droits humains présente un tableau sombre. Il pense donc que l’insécurité 
publique occasionnée par la violence policière, les arrestations arbitraires perpétrées 
par les agents de la police ainsi que la torture des détenus en milieu carcéral vont à 
l’encontre des prescriptions des droits humains. Dans le cadre de cette 
communication, la violence et la violation des droits humains peut se lire à partir des 
pratiques policières non conformes aux normes internationales des droits de 
l’homme. La narratologie, la sociocritique, la thématique et l’approche juridique 
constitue des outils théoriques susceptibles de conduire vers une lecture scientifique 
du corpus retenu. Il va s’agir ici d’aborder, dans un premier temps, la question de la 
cartographie de la violence en corrélation avec la désintégration de l’humain et du 
droit, dans un deuxième temps, celle de la littérature et l’éthique en rapport avec le 
récit, pris comme un espace d’interprétation et de résistance, et enfin, dans un 
troisième temps, celle de l’esthétique de la dénonciation en relation avec une écriture 
fragmentaire et d’une charge critique.  
Mots-clés : Arrestation arbitraire, Droits humains, Insécurité publique, Torture et 

traitements inhumains, Violence policière  

VIOLENCE AND HUMAN RIGHTS VIOLATIONS IN THE WRATH 
OF THE RIVER BY PRINCE ARNIE MATOKO 

Abstract: The aim of this article is to show how Prince Arnie Matoko's novelistic 
fiction becomes a tool for ethical alert, social denunciation, and political resistance, by 
exposing human rights violations perpetrated in a context of dictatorship. To this end, 
Prince Arnie Matoko's overview of respect for human rights presents a bleak picture. 
He therefore believes that public insecurity caused by police violence, arbitrary 
arrests by police officers, and the torture of detainees in prisons are contrary to human 
rights requirements. In the context of this communication, violence and human rights 
violations can be understood from police practices that do not comply with 
international human rights standards. Narratology, sociocriticism, thematics and the 
legal approach constitute theoretical tools likely to lead to a scientific reading of the 
corpus selected. Here, it will be a question of addressing, firstly, the question of the 
mapping of violence in correlation with the disintegration of the human and the law, 
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secondly, that of literature and ethics in relation to the narrative, taken as a space of 
interpretation and resistance, and finally, in a third time, that of the aesthetics of 
denunciation in relation to a fragmentary writing and a critical charge. 

Keywords: Arbitrary arrest, Human rights, Public insecurity, Torture and inhuman 
treatment, Police violence 

  
Introduction 

Les travaux sur la littérature française moderne et contemporaine mettent, 
depuis un certain nombre d’années maintenant, un accent particulier sur la 
question du rapport transdisciplinaire entre les textes littéraires et ceux du 
droit. Le lien entre ces deux disciplines érige une importante réflexion pour 
plusieurs écrivains et chercheurs. Des postures littéraires, qui ne sont pas 
statiques en leurs forme et contenu, sont ainsi questionnées à l’aune de 
plusieurs approches théoriques juridiques. Si la littérature est incontestée 
pour sa particularité de mise en œuvre du récit fictionnel, du style paradoxal 
et de l’imagination créatrice, le droit se distingue dans l’élaboration de règles 
de bonne conduite, de normes et de lois. La relation entre ces deux 
disciplines bâtit, de ce fait, un accrochage de deux formes d’interprétation 
textuelle que Ronald Dworkin a traduit et développé dans ses divers travaux 
scientifiques, et spécialement, dans l’Empire du Droit (1986, trad. fr., p. 413), où 
il estime que « les juristes sont toujours des philosophes.  Ces travaux de 
Ronald Dworkin (1986), et même ceux réalisés par d’autres chercheurs comme 
Dieter Axt (2017) et François Ost (2015) et (2019), témoignent de la 
manifestation d’un épanouissement relationnel et mutuel entre la littérature 
et le droit. Dans son ouvrage : Droit et littérature : variété d’un champ, fécondité 
d’une approche (2015) François Ost note ce qui suit : 

De la confrontation des futurs juristes aux méthodes et aux textes 
littéraires, on attend donc à la fois l’acquisition de compétences 
techniques (amélioration du style écrit et oral, capacité d’écoute et de 
dialogue) et la diffusion des capacités morales nécessaires au métier de 
juriste : l’attention plus fine portée à la diversité des situations et 
notamment à celle des plus marginaux, l’affinement du sens de la justice, 
l’acquisition d’un sens des responsabilités politiques inhérentes aux 
fonctions de juge et d’avocat. De la fréquentation de la littérature, on est 
également en droit d’attendre l’acquisition d’aptitudes non seulement 
humaines et techniques, mais également des formes de raisonnement 
directement liées à la rationalité juridique elle-même. (F. OST, 2015, pp. 
6-7)  
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Si la littérature française présente à foison des auteurs comme Victor Hugo, 
Honoré de Balzac, Émile Zola ; donnant à leurs œuvres littéraires des 
fondements juridiques, la littérature francophone ne peut demeurer à l’écart 
de ce repositionnement littéraire. Les recherches et les débats scientifiques 
portés sur ces deux champs disciplinaires est encore à l’étape embryonnaire 
dans les textes et les universités francophones.  

Le choix d’aborder cette question sur un corpus francophone se justifie 
justement dans le cadre de la thématique « Littérature et Droit : interactions 
et confrontation » du Colloque international du Laboratoire d’Études 
Littératures Française et Francophone (LABERLIF) de l’Université Alassane 
Ouattara-Bouaké, Côte d’Ivoire ; lequel s’inscrit dans les champs de la loi, la 
justice, la faute et le Jugement dans la fiction. En abordant cette contribution 
intitulée : « Violence et violation des droits humains dans La colère du fleuve de 
Prince Arnie Matoko », L’objectif de cet article consiste à montrer comment la 
fiction romanesque devient, chez Prince Arnie Matoko, un outil d’alerte 
éthique, de dénonciation sociale et de résistance politique, en exposant les 
violations des droits humains perpétrées dans un contexte de dictature. La 
problématique de cette étude est construite autour d’une question essentielle 
qui se résume de la manière suivante : Comment la littérature, à travers La 
colère du fleuve, parvient-elle à documenter la violence dans un contexte de 
désastre humanitaire et politique ? De cette question principale se graffent 
trois autres question secondaires suivantes : Comment la violence parvient-
elle à désintégrer l’humain et le droit ? Comment l’œuvre littéraire de Prince 
Matoko décrit-elle la résistance et la justice dans un dialogue tendu entre 
fiction et réalité ? De quelle manière cette œuvre articule-t-elle la dénonciation 
et la critique du pouvoir ? L’hypothèse formulée relativement à cette 
problématique consiste à dire que l’aperçu de Prince Arnie Matoko sur le 
respect des droits humains présente un tableau sombre. Il pense donc que 
l’insécurité publique occasionnée par la violence policière, les arrestations 
arbitraires perpétrées par les agents de la police ainsi que la torture des 
détenus en milieu carcéral vont à l’encontre des prescriptions des droits 
humains.  

Dans le cadre de cette communication, la violence et la violation des droits 
humains peut se lire à partir des pratiques policières non conformes aux 
normes internationales des droits de l’homme. L’œuvre littéraire de Prince 
Arnie Matoko n’a pas fait l’objet de plusieurs études critiques.  Parmi les 
quelques travaux qui existent, nous pouvons citer : « De la poésie libérée à la 
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modernité poétique : une poétique ‘’sublimatique’’ de la langue française 
dans Mélodie des larmes de Prince Arnie Matoko » (2021), de Ulrich 
Bakoumisssa Ngouani, « La Symbolique du Cœur Dans l’œuvre Poétique de 
Prince Arnie Matoko » (2023), de Gashella Princia Wynith Kadima-Nzuji et al. 
Ces deux travaux s’articulent autour de la problématique du rapport entre 
poésie et langue, de la vie intérieure et inconsciente du poète, de l’expression 
d’emballement et de la révolte du « je » personnel et collectif.Toutefois, dans 
nos recherches, nous avons constaté qu’aucun critique n’a réalisé des travaux 
sur la question de la violence policière et la violation des droits humains dans 
l’œuvre littéraire de Prince Arnie Matoko avec la prise en compte des 
éléments de la cartographie de la violence, de la littérature et de l’éthique, de 
l’esthétique de la résistance. Pour bien mener cette analyse, ce travail portera 
principalement sur l’ouvrage La colère du fleuve (2023). La question de la 
violence et la violation des droits humains peut s’analyser à partir plusieurs 
outils théoriques. Nous avons fait le choix de le faire à travers les approches 
sociocritique, narratologique, thématique et juridique.  

Pour l’approche sociocritique, il faut dire qu’elle étudie l'univers social 
contenu dans un texte littéraire. Elle naît à partir des études humaines 
proches, à l’instar de la sociologie de la littérature qu'on a la disposition à les 
fusionner.  Cette approche qui prône une interprétation socio-historique du 
texte littéraire, s'est progressivement élaborée au cours de la deuxième moitié 
du XXe siècle pour essayer de bâtir « une poétique de la socialité, inséparable 
d’une lecture de l'idéologique dans sa spécificité textuelle » (Claude Duchet, 
1976, p. 4). Aussi, pour mieux appréhender ce qu’elle signifie, il est intéressant 
d’exposer en premier lieu de ses sources. Régine Robin et Marc Angenot 
notent :  

La sociocritique, mot créé par Claude Duchet en 1971, poursuit 
l’ancienne quête d’une théorie des médiations du social. Loin des 
théories du “reflet”, elle se caractérise par une tension féconde, mais 
problématique. [...] Travaillant sur les textes dans leurs déterminations 
sociales et historiques, elle ne veut ni subsumer l’esthétique et la 
littérarité sous des fonctions sociales positives, ni fétichiser le littéraire 
comme étant d’une essence à part. En maintenant la tension ou la 
problématique de l’esthétique et du social, elle se démarque à la fois des 
approches purement formelles (ou herméneutiques, 
déconstructionnistes, etc.) du texte littéraire et des approches purement 
contextuelles, institutionnelles, déterministes.   (R. Robin et M. Angenot, 
1997, p. 408) 
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Pour l’approche narratologique, il faut souligner qu’elle est une théorie du 
récit dans un environnement moderne marqué par ce que l’on a désigné il y a 
plusieurs années par le « tournant narratif » dans les sciences humaines et 
sociales. Cette approche participe à la revalorisation et à l’institutionnalisation 
d’un domaine d’investigation qui n’a pas encore mis un point final à sa 
progression. Dans cette perspective, la narratologie occupe une place non 
négligeable au cœur des études narratives en plein essor. L’affermissement de 
cette approche du récit dans les textes littéraires aiderait, non seulement à 
garantir l’audience de la narratologie dans le cadre des études universitaires, 
mais aussi à revitaliser une recherche qui connaît actuellement un 
ébranlement inouï. Dans cette logique, Raphaël Baroni (2016) souligne : 

Plus grave encore, le principal accomplissement de la narratologie, à 
savoir cette fameuse « boîte à outils » qu’elle a été en mesure de fournir 
aux études littéraires, puis à d’autres disciplines, semble aujourd’hui 
remise en cause pour excès de formalisme. Pour ceux qui la critiquent, 
une analyse « narratologique » confinerait le commentaire à une 
description objective des structures narratives, négligeant l’analyse de 
leurs fonctions et du sens du texte dans ses contextes biographique, 
historique ou culturel, sans parler de tout ce que les approches cognitive 
et éthique, qui ont le vent en poupe, valorisent aujourd’hui : les usages 
de la fiction, l’expérience immersive dans le monde raconté, l’empathie 
envers les personnages, l’évaluation éthique de leurs actions, etc.  (R. 
Baroni, 2016, p. 220) 

Pour l’approche thématique, il convient de noter qu’elle est une approche 
psychanalytique peu soucieuse de la rigueur scientifique. Elle emprunte à une 
science à la mode des façons de penser. Cette critique qui tient la vedette 
présentement, est née à la découverte de la place prépondérante prise par 
certains thèmes, la valeur significative de certaines structures. Dans cette 
perspective, l’écrivain construit des structures thématiques en harmonie avec 
les structures formelles. L’analyse des structures nécessite de ce fait, une étude 
approfondie de sa thématique, de sa vision, de son imaginaire. Ce que Jean 
Rousset éclaircit quand il annonce son approche en ces termes : 

Il s’agit, en d’autres termes, de restituer l’œuvre latente pour mieux saisir 
l’œuvre concrète ; on tourne le dos à l’univers formel pour le mieux 
retrouver…Mais, conformément à ses perspectives propres, c’est au 
monde imaginaire du poète, à l’œuvre latente qu’il s’intéresse d’abord, 
plutôt qu’à sa morphologie et à son style. (J. Rousset, 1952, p. XXII)  

Pour l’approche juridique, il faut dire qu’elle part du fait que le savoir 
juridique ne se résume pas simplement à l’inscription et à la compréhension 
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des textes de loi et des jurisprudences. Elle suppose aussi et surtout la 
connaissance des pratiques et techniques spécifiques, impliquant la cohérence 
du discours et du raisonnement, des instruments, des classifications, des 
qualifications et des techniques d’expression adéquats. L’approche juridique 
s’inscrit donc dans l’étude de tous ces moyens mis en œuvre par les juristes 
pour faire vivre le droit de manière concrète et quotidienne. Elle est donc « la 
science des méthodes du droit » ou « l’étude des savoir-faire des juristes » ; et 
elle ne peut s’appliquer que si le droit se démarque de l’irrationnel et de 
l’improvisé, pour aboutir à la maîtrise des données linguistiques et 
stylistiques. À ce sujet, Boris Barraud note la chose suivante :  

La méthodologie juridique s’intéresse notamment aux habitudes et aux 
règles phraséologiques et stylistiques qui gouvernent la confection des 
discours juridiques, spécialement ceux du législateur et ceux du juge. 
L’un comme l’autre, pour pouvoir rédiger un texte de loi ou une décision 
de justice, doivent maîtriser ces règles. La loi, texte à portée normative, 
doit ainsi comporter dans sa structure les marques linguistiques en 
rapport avec la fonction législative, lesquelles peuvent être comprises 
comme des marques de souveraineté. Ensuite, et par exemple, celui qui 
élabore la loi doit savoir que, par convention coutumière de langage, 
l’indicatif prend dans la loi la valeur de l’impératif. Le discours législatif 
est nécessairement ordonné et il appartient à la méthodologie juridique 
d’observer et d’expliquer cet ordonnancement textuel (division de la loi 
en articles, titres, chapitres, alinéas, etc.) (B. Barraud, 2016, p. 5) 

Nous aborderons donc, dans un premier temps, la question de la 
cartographie de la violence en corrélation avec la désintégration de l’humain 
et du droit, dans un deuxième temps, celle de la littérature et l’éthique en 
rapport avec le récit, pris comme un espace d’interprétation et de résistance, 
et enfin, dans un troisième temps, celle de l’esthétique de la dénonciation en 
relation avec une écriture fragmentaire et d’une charge critique.  

1. Cartographie de la violence : la désintégration de l’humain et du droit 

Le thème de la violence policière est omniprésent dans l’œuvre littéraire de 
Prince Arnie Matoko. Sa représentation contribue significativement à 
l’insécurité publique, et donc, à la désintégration de l’homme et des droits 
humains. Pour Nathalie Racineux et Françoise Mermoud (2004), « L’insécurité 
renvoie à plusieurs notions qui entretiennent des liens étroits et traduisent des 
faits objectifs-actes répréhensibles plus ou moins graves au regard du vivre 
ensemble qui vont de la transgression des règles d’usage à l’atteinte aux biens 
et personnes-, et subjectifs- préoccupations, peurs, sentiment d’insécurité pas 
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toujours corrélés. » (Nathalie Racineux et Françoise Mermoud, 2004, p. 11). 
Pour Roche Sébastien (1988, art. cit.), « l’insécurité, définie comme étant un 
thème résolument moderne, emprunte maintenant des formes qui rappellent 
étrangement ce qui se déroulait à la fin du siècle précédent. Tant sur le plan 
micro-social (que l’on pense à des phénomènes comme le suicide ou 
l’éclatement de la famille) que sur le plan macro-social (intensification de 
l’urbanisation, accroissement de divers types de criminalité), la 
correspondance est frappante entre les deux fins de siècle ». Dans l’extrait 
suivant, nous pouvons lire : 

Ah bon ! se dit-il, les yeux fixés dans ceux du commissaire qui ne se 
gênait pas de vanter ses mérites et ses prouesses professionnelles dont la 
plupart n’étaient que le fruit de sa propre invention. Mais de quelle 
sécurité parle-t-il au juste ? Malgré l’existence de ce commissariat, que 
fait la police pour contribuer et aggraver davantage le climat d’insécurité 
d’autant plus que ces mêmes agents de police, qui sont en principe 
formés et chargés de sécuriser les personnes et leurs biens, sont encore 
les premiers champions du vol, du viol, du braquage. (P. A. Matoko, 
2023, p. 44). 

Cet extrait expose les actes de violence perpétrés par les agents de la force 
de l’ordre à l’endroit de la paisible population. La population se plaint du 
comportement du « commissaire » qui est pourtant chargé de diriger les 
services publics de police, de veiller au maintien de l’ordre établi, et à la 
sécurité des citoyens. Au lieu de sécuriser la population, la haute autorité de 
police se permet sans vergogne d’exalter sa personnalité, de se faire 
publiquement et avec excès, des éloges fantaisistes, des « mérites » et des 
« prouesses » non justifiés et peut-être fallacieux. La police cesse d’être ici, une 
administration veillant à l’observance des règles qui maintiennent la sécurité 
publique, et devient, par ricochet, une source d’insécurité publique. C’est 
dans cette perspective que François Dugeny (et al.) souligne la chose suivante : 

Plus encore, l’insécurité s’attache à la réputation du quartier à l’intérieur 
de l’agglomération et engendre un surcroît de problèmes. Dès qu’ils sont 
identifiés comme habitants du quartier, ils suscitent la méfiance, parfois 
une franche hostilité. Les jeunes hommes notamment sont les premières 
victimes de cette méfiance quand ils cherchent du travail, quand ils ont 
affaire à la police ou aux institutions, mais aussi dans la vie quotidienne, 
dans les magasins ou les bus. Beaucoup soulignent à quel point, très 
souvent, ils sont dans des situations où ils sentent que les gens présents 
ont peur d’eux, la peur leur signifiant leur extériorité à la communauté. 
Au-delà des jeunes hommes, l’insécurité gangrène aussi la vie sociale de 
l’ensemble des habitants. Beaucoup expliquent les difficultés qu’ils 
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rencontrent pour « faire venir la famille le dimanche », tant le quartier 
fait peur. De fait, de façon générale, l’insécurité leur « colle à la peau » et 
les contraint à rester dans leur espace. Elle contribue puissamment à la 
ségrégation urbaine, comme si, dans la ville, une forme d’écologie de la 
peur, validée par les comportements institutionnels, s’était mise en 
place, par le jeu des événements et des réputations, isolant 
progressivement le quartier et la population qui l’habite. Pour chacun, 
l’insécurité qu’il subit en même temps qu’il la porte accroît 
singulièrement le coût des transactions sociales. L’habitant est une 
personne dont on se méfie. (D. François et Al., 2010, p. 83). 

L’expression suivante : « Mais de quelle sécurité parle-t-il au juste ? » pose 
le problème du fossé existant entre les attributions ou les fonctions 
régaliennes du commissariat de police et les pratiques policières réelles dans 
la société. À cet effet, la police nationale, loin de sécuriser la population, 
devient un organe qui participe à l’aggravation ou à la croissance du « climat 
d’insécurité ». Les agents de police, loin d’être des gardiens de la paix, 
deviennent plutôt des agents d’insécurité, semant le trouble, la violence, aux 
antipodes de leur mission première. Prince Arnie Matoko précise ici, à travers 
son personnage, la mission essentielle et régalienne de la police, qui est entre 
autres : « sécuriser les personnes et leurs biens ». Malheureusement, les agents 
de police deviennent des partisans du « vol », des spécialistes du « viol », et 
même d’attaque ou de menace à main armée, de « braquage » dans le seul but 
d’insécuriser et de terroriser la population. Aussi, dans l’extrait suivant, nous 
pouvons lire : 

Tout en émoi, la foule voulut tant bien que mal réagir à cette barbarie 
trop évidente. Mais elle fut sauvagement réprimée à coups de bâtons, 
d’une tornade d’injures vexatoires, des coups de crosses, des 
bourrasques, des talonnades ; le tout suivi d’une chaude pluie de gaz 
lacrymogène. Sur ce, le véhicule de la Police tant redoutée, qui s’était 
imposé par sa force, démarra en trombe, fila et disparut. Elle venait 
d’emporter Mayela dans le coffre fermé, sous des huées de révolte de la 
foule et des passants indignés. On croit que notre force publique est 
devenue le garant et le champion de l’insécurité au lieu de la sécurité 
publique. (P. A. Matoko, 2023, p. 60). 

Dans cet extrait, Prince Arnie Matoko décrit le trouble engendré par les 
agents de police et ressenti par la population. La violence policière devient à 
cet effet, un facteur entrainant le peuple à des actions d’opposition jugées 
contraires à l’autorité établie. L’expression suivante : « la foule voulut tant 
bien que mal réagir à cette barbarie trop évidente » traduit le degré de 
désespoir et de mécontentement de la population à l’égard des actes 
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inciviques, et de cruauté ou de sauvagerie. Prince Arnie Matoko expose ici la 
violence policière à partir des actions manifestement inhumaines et 
insociables de « répression » contre le peuple. La violence policière devient 
une arme de bâillonnement qui, non seulement insécurise la population, mais 
l’empêche aussi d’exprimer librement ses sentiments et peut-être ses 
tendances. Les unités lexicales comme des « coups de bâtons », des « coups de 
crosses », des « bourrasques », des « talonnades », et de « chaude pluie de gaz 
lacrymogènes », attestent du degré de cette violence policière envers les 
citoyens. Il s’agit donc ici, selon Prince Arnie Matoko, d’insécuriser la 
population sans lui offrir les moyens de se défendre physiquement, moins 
encore verbalement. C’est dans cette optique que François Dugeny ajoute : 

Les comportements de la police sont en effet une troisième source 
d’insécurité. Dans les descriptions qu’ils en font, les habitants insistent 
sur l’incapacité des policiers à les protéger. (…). Mais plus encore, ils 
soulignent l’incivilité des conduites policières tel le non-respect de la 
signalisation routière, l’arrogance, le tutoiement, faisant le portrait d’une 
police qui se « pense au-dessus des lois » et se comporte comme si les 
lois ne la concernaient pas. Souvent très visibles, ces conduites sont 
vécues à la fois comme une mise à distance de l’ensemble de la 
population, abandonnée sans distinction à son sort, mais elles 
accroissent aussi sensiblement le sentiment d’insécurité : les jeunes 
harcelés ou contrôlés sont aussi les enfants des habitants. Ainsi, par 
exemple, les adolescents et les jeunes préfèrent-ils s’enfuir à la vue d’une 
patrouille de police. Mais plus encore, lors des sorties de fin de semaine, 
les parents conseillent à leurs enfants d’éviter la police, pour ne pas 
s’exposer à un contrôle qui pourrait dégénérer ou à une garde à vue. Le 
sentiment général est évidemment que, par ces conduites, la police 
exerce une « pression » sur la population dans son ensemble et ne 
protège pas les habitants. Ces conduites sont aussi vécues comme une 
forme d’humiliation collective, tout le monde étant bien persuadé que la 
police ne se permet pas de tels comportements dans les quartiers riches. 
De fait, par ses comportements, la police valide l’image négative du 
quartier et la renforce, accroissant à son tour son isolement et son 
enfermement. Pour les habitants, la police ne constitue pas une 
ressource, elle méprise et rabaisse. Elle fait régner un surcroît 
d’insécurité par l’incertitude et l’arbitraire de ses comportements. Bref, 
personne ne peut lui faire confiance. (D. François et al., 2010, p. 82) 

La précipitation d’une eau de température extrêmement élevée contre la 
population, constitue une violence policière évidente. À cet effet, le « véhicule 
de la Police » qui devrait être un motif d’espoir pour les vies en danger, 
devient un élément de vive appréhension et de terreur. Tout mouvement de 
la police devient brutal et plein d’animation par les actes de violence. Dès lors, 
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le citoyen « Mayela », personnage typique et mythique de l’intrigue, se trouve 
entraîné et enfermé dans la carrosserie du véhicule de la police, comme une 
véritable bête de somme ou un bagage, sous les cris hostiles de la foule. Le 
soulèvement de cette population contre l’autorité établie de la police témoigne 
le sentiment de mépris de la population pour cette forme de violence 
policière. L’écrivain Prince Arnie Matoko, à travers son personnage estime 
que les agents de police ne sont plus à même d’assurer leur mission première, 
celle qui consiste à sécuriser la population. Elle devient de ce fait, un facteur 
de « l’insécurité au lieu de la sécurité publique ». 

2. Littérature et éthique : le récit comme espace d’interprétation et de 
résistance 

L’œuvre littéraire de Prince Arnie Matoko s’inscrit dans la perspective 
d’un devoir de jugement, d’engagement et de résistance contre la brutalité 
policière. La violence, en corrélation avec les arrestations arbitraires se 
présentent comme l’une de ces manifestations. Dans son ouvrage intitulé : 
Liberté et sûreté de la personne (2003), Macovei Monica note que « les termes « 
arrestation » et « détention » sont utilisés indifféremment dans presque toutes 
les dispositions de l’article 5 et doivent donc s’entendre comme désignant 
essentiellement toute mesure – quelle que soit sa dénomination officielle en 
droit interne – ayant pour effet de priver une personne de sa liberté ». (M. 
Monica, 2003, p. 17). Dans l’extrait ci-après, nous pouvons lire : 

Avant de dépasser ces marchandes de sexe, Mayela observa qu’elles 
étaient gagnées un moment par une folle agitation. Chacune s’était 
subitement repliée à l’intérieur d’une croissanterie, d’un bar ou d’une 
boîte de nuit, lorsque soudain avait retenti la sirène du véhicule de la 
Police en pleine patrouille. La Police avait en effet coutume de les 
rechercher, pour traquer celles qui se livraient ostensiblement à la 
prostitution, leur extorquer quelques biens ou encore pour abuser 
d’elles. C’est pourquoi, elles avaient pris la clé des champs pour se terrer 
dans ces lieux. La place à peine inondée s’était vidée. Devant ce vide, la 
voiture de la police désemparée s’en alla, avec à sa carrosserie quelques 
individus arrêtés pour une raison ou une autre. Mais, dans la plupart des 
cas, c’était pour un motif fallacieux. (P. A. Matoko, 2023, p. 56). 

Ce texte évoque la violence policière en corrélation avec les arrestations 
arbitraires. Prince Arnie Matoko expose ici la violation des droits humains 
perpétrée par les agents de la police à l’endroit de la population, à l’endroit 
des « marchandes de sexe », et qui ne peuvent pas exercer leur activité en 
toute sécurité. Envahies par la peur d’être arrêtées de manière arbitraire, les 
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personnes exerçant le métier de sexe sont obligées de se retrousser, de se 
« replier » de façon irrégulière et non ordonnée dans les débits de boissons, 
dans les « bars », dans la « croissanterie », et même dans des « boîtes de nuit ». 
Le retentissement du son de « la sirène du véhicule de la police » devient pour 
la population, un sujet de trouble profond qui s’extériorise. La mission de 
« patrouille » de police, loin de surveiller les actions des personnes insociables, 
devient une habitude des agents des forces de l’ordre à débusquer, à 
« traquer », à poursuivre, et finalement à arrêter de manière arbitraire les 
pauvres citoyens. Dans son ouvrage La justice (2009), Clément Élisabeth 
rappelle les prescriptions de la Charte des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales dans son article 8, alinéa 1, 2, 3, 4, 5, et 6 : 

La liberté individuelle est garantie.  Nul ne sera poursuivi en justice ou 
privé de sa liberté, si ce n'est pour des motifs et conformément à la 
procédure prévue par la loi. Nul ne sera privé de sa liberté pour la seule 
raison qu´il n'est pas en mesure d´exécuter une obligation contractuelle.  
L´inculpé ou le suspect d´une infraction pénale ne peut être détenu que 
dans les cas prévus par la loi. La personne arrêtée doit être informée 
immédiatement des raisons de son arrestation, entendue et, dans un 
délai maximum de 48 heures, mise en liberté ou présentée au tribunal. 
La personne arrêtée doit être entendue par un juge qui est tenu de 
décider soit de sa détention préventive, soit de sa mise en liberté dans 
les 24 heures qui suivent sa présentation au tribunal. L´inculpé ne peut 
être détenu qu´en vertu d´un mandat délivré par le juge, écrit et motivé. 
La personne ainsi détenue doit être conduite devant un tribunal dans un 
délai de 24 heures. Elle doit être entendue par le juge dans les 24 heures 
qui suivent sa présentation au tribunal. Le juge est tenu de décider soit 
de sa détention préventive, soit de sa remise en liberté. Nul ne sera placé 
en détention préventive sauf pour des raisons et pour une durée fixée 
par la loi et en vertu d´une décision du tribunal. La loi spécifie les cas où 
une personne peut être retenue ou détenue dans un établissement de 
soins médicaux sans son accord. Une telle mesure doit être notifiée, dans 
un délai de 24 heures, au tribunal qui prendra une décision sur ce 
placement dans les 7 jours qui suivent. (C. Élisabeth, 2019, pp. 3-4).  

Les pratiques comme l’« extorsion » et le « viol » deviennent une arme que 
ces agents de police utilisent pour atteindre leur but. Les personnes que 
l’auteur appelle ici par « marchandes de sexe » qui se permettent de s’exposer 
sans jamais tâcher de se cacher à la « prostitution » deviennent les cas les plus 
exposés, et donc les plus flagrants. Pour échapper aux abus de la police, ces 
femmes vendeuses de sexe sont condamnées à se cacher complètement, à se 
« terrer » dans des endroits leur permettant d’échapper aux arrestations et 
autres dérives policières. La « patrouille » de la police se transforme en arme 
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de terreur susceptible d’insécuriser les citoyens, à partir des arrestations 
spontanées, et sans motif réel et valable. Ces arrestations de la police ne 
s’appliquent pas toujours, comme le souligne le scripteur, aux personnes 
coupables, aux inciviques, mais souvent aux innocents, à partir d’un « motif 
fallacieux », et qui constitue de ce fait un cas patent de violence policière à 
l’égard de la population. Aussi, dans l’extrait suivant, nous pouvons lire : 

La pauvre population ne sait plus à quel saint se vouer. Dans ce pays, les 
commissariats ne sont que de simples épouvantails pour les vrais 
auteurs d’infractions et des caisses d’enrichissement sans cause pour les 
agents véreux. Ils y pullulent, en effet, plus d’innocents que de 
délinquants. C’est vraiment triste comme réalité. La même Police sur 
laquelle la population devrait compter est celle-là même qui la terrorise 
et l’exploite. Il n’y a plus de confiance entre la population et la Police. Par 
voie de conséquence, il faut attendre plusieurs années pour que cette 
confiance entamée soit restaurée. (P. A. Matoko, 2023, p. 44). 

Dans cet extrait, l’auteur expose à travers son personnage, l’exaspération 
et le désespoir de la population face aux activités néfastes et inhumaines des 
agents de la force de l’ordre. L’expression suivante : « La pauvre population 
ne sait plus à quel saint se vouer », témoigne du degré de souffrance, de pitié 
et de commisération des citoyens. Prince Arnie Matoko établit ici, un lien 
analogique complexe, mais probable, entre les activités de l’ensemble des 
agents de police et l’ « épouvantail ». La police devient donc une entreprise 
réelle qui pille, qui extorque, qui effraie sans raison, et qui finalement 
s’enrichit sans cause au détriment du peuple. L’auteur estime que les vrais 
fauteurs de troubles et des « vrais infractions » vivent dans la quiétude 
absolue, sans peur et sans remords. À cet effet, le narrateur compare les 
« commissariats » à des lieux d’incarcération où l’accent est mis non sur les 
vrais coupables de délits et d’infractions, mais sur les pauvres « innocents ». 
Sur cette lancée, Prince Arnie Matoko revendique la question de fausse 
accusation et de privation de liberté individuelle, lesquelles doivent être 
prises en ligne de compte par les autorités judiciaires. Ce qui touche les propos 
d’Amel Wahchi et Hatem Hfaidh : 

Le droit à la liberté est au centre des droits de l’homme, il n’est donc pas 
permis de priver l’individu de sa liberté sauf sur la base des raisons 
précisées par la loi et conformément aux procédures qui y sont établies, 
afin de consacrer la légalité procédurale, et pour que l’ordonnance de 
détentions soit émise par une autorité judiciaire compétente pour 
protéger l’individu contre toute détention arbitraire ou illégale. (…). 
C’est le droit garanti à toute personne d’être immédiatement informée 
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de la nature de l’accusation, c’est-à-dire de la description juridique de 
celle-ci, ainsi que des raisons de l’en accuser. Les informations 
transmises doivent être suffisantes, faciles à comprendre pour l’accusé et 
rédigées dans une langue qu’il comprend pour qu’il puisse se défendre 
et éviter toute confusion dans laquelle il pourrait tomber lors de sa 
comparution devant le juge. (A. Wahchi et H. Hfaidh, 2021, pp. 54 et 56). 

L’expression suivante : « C’est vraiment triste comme réalité », dénote de 
la manifestation d’un climat malsain et malveillant entre les arrestations 
arbitraires de la police et les aspirations des citoyens. Prince Arnie Matoko 
souligne la crise de confiance entre les agents de la police nationale et le 
peuple. Dès lors, les pauvres citoyens réduits à leur propre expression ne 
peuvent plus espérer fermement aux actions perverses et aux arrestations 
sans motifs réel et sérieux de cette prétendue police. Cette crise de confiance 
devient un élément catalyseur qui tient durablement et méthodiquement la 
population dans la terreur. La crise de « confiance entre la population et la 
police », crée un sentiment d’insécurité et de méfiance qui se traduit par la 
mise en cause de l’observance des règles qui maintiennent la sécurité publique 
des individus, des personnes et de leurs biens. Pour Prince Arnie Matoko, la 
« confiance » perdue entre les citoyens et les agents de la force de l’ordre est 
difficilement réparable. Il faut donc « attendre plusieurs années » pour la 
rétablir, la remettre en vigueur. 

3. Esthétique de la dénonciation : écriture fragmentaire et charge critique 

L’œuvre littéraire de Prince Arnie Matoko participe d’une écriture de 
signification extrajudiciaire des actes de torture en milieu carcéral. Ces actes 
de torture, tels que décrits dans le texte du corpus de cette étude, fractionnent 
le récit en une valeur d’exposition significative des effets négatifs en vies 
humaines. Au cours de ces dernières décennies, la question de la lutte contre 
la torture en général, et particulièrement en milieu carcéral est devenue un 
sujet qui occupe une place de choix parmi les acteurs des droits de l'homme. 
La Déclaration universelle des droits de l'homme de 1948, dans son article 5, 
constitue le premier instrument juridique international où la « torture » est 
jugée délictuelle de façon très particulière. Le premier traité interdisant la 
torture, adopté à partir de 1950, est la Convention de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales, instruments juridiques que les acteurs des 
droits humains appellent encore par Convention européenne des droits de 
l'homme, avec son article 3. En dehors de ces documents, on parle depuis 
quelques décennies de La Convention des Nations Unies de 1984 contre la torture 
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et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, qui apparaît 
comme le premier instrument juridique international contraignant qui porte 
essentiellement sur la lutte contre la torture et les autres types de violation des 
droits humains les plus fréquentes et les plus alarmantes. Le terme torture est 
ainsi défini par Jean-François Bonin : 

Le terme torture désigne tout acte par lequel une douleur ou des 
souffrances aiguës, physiques ou mentales, sont intentionnellement 
infligées à une personne aux fins notamment d'obtenir d'elle ou d'une 
tierce personne des renseignements ou des aveux, de la punir d'un acte 
qu'elle ou une tierce personne a commis ou est soupçonnée d'avoir 
commis, de l'intimider ou de faire pression sur elle ou d'intimider ou de 
faire pression sur une tierce personne, ou pour tout autre motif fondé sur 
une forme de discrimination quelle qu'elle soit, lorsqu'une telle douleur 
ou de telles souffrances sont infligées par un agent de la fonction 
publique ou toute autre personne agissant à titre officiel ou à son 
instigation ou avec son consentement exprès ou tacite. Ce terme ne 
s'étend pas à la douleur ou aux souffrances résultant uniquement de 
sanctions légitimes, inhérentes à ces sanctions ou occasionnées par elles. 
(J-F. Bonin, 1986, p. 191). 

La question de la torture humaine est, à cet effet, essentielle dans le cadre 
des divers traités internationaux en matière du respect des droits humains. 
Les actes de tortures, ainsi que leurs conséquences physiologiques et 
psychologiques ne peuvent trouver réparation qu’avec l’adoption d’une 
véritable procédure nationale, en matière de prévention et de répression.  
Cette politique doit également prévoir des normes applicables aux sombres 
activités de certaines autorités policières, qui seraient pourtant les gardiens 
du respect des droits humains. Dans l’extrait suivant, on peut lire : 

Mayela était en effet incarcéré à la Direction suprême de la Police, dans 
une cellule qui, par son exiguïté, ressemblait pitoyablement à une cage 
d’oiseau, envahie par l’odeur nauséabonde d’urines mêlées 
d’excréments encore frais ou séchés, et où l’on ne pouvait même pas 
bouger un seul orteil, coincé entre quatre murs tout noir comme le froid 
de l’enfer. Il y faisait extrêmement noir, nuit noir de jour comme de nuit, 
il était difficile pour les prisonniers maltraités et torturés de distinguer le 
jour de la nuit, malgré les bruits et les cris d’oiseaux dehors. Comme il 
n’y avait aucune ouverture, aucune fenêtre, il n’y avait pas un seul rayon 
de soleil pour y vagabonder. C’était vraiment infernal. Mayela fut 
torturé. À plate couture. (P. A. Matoko, 2023, p. 62). 

Ce texte traduit de manière évidente, la manifestation d’une violence 
policière inouïe dans les prisons. La torture dans ces geôles devient une 
monnaie courante et un procédé de mise en œuvre des conditions où 
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l’existence humaine devient insupportable. Prince Arnie Matoko dénonce à 
partir de cet extrait, les sévices perpétrés contre les détenus en milieu carcéral, 
notamment, le personnage « Mayela ». Dans ces services administratifs de la 
police nationale que le narrateur qualifie de « Direction suprême de la police », 
la torture est visiblement perspective, non seulement par l’étroitesse des 
pièces d’enfermement des détenus, mais aussi par ses mauvaises conditions 
d’entretien et même de sécurisation. Les expressions comme : « par son 
exiguïté », et « une cage d’oiseau », permettent de valider cette lecture sur la 
torture en milieu carcéral. Il s’agit ici d’un traitement inhumain subi par les 
détenus dans la prison, et particulièrement dans leur « cellule », où une 
mauvaise sensation olfactive, occasionnée par « l’odeur nauséabonde d’urines 
mêlées d’excréments », engendre un climat malsain. L’étroitesse des pièces 
des détenus revêt un caractère infernal, où le « noir », le « froid » et le « chaud » 
sont au rendez-vous. Les conditions d’emprisonnement du personnage de 
« Mayela » et de ses codétenus deviennent extrêmement inquiétantes que la 
chaleur, la fraicheur et même l’obscurité mettent en cause le sens même de 
l’existence et de la vie humaine. C’est dans cette perspective que nous 
pouvons comprendre l’idée exprimée par Amel Wahchi et Hatem Hfaidh 
lorsqu’ils soulignent :   

Toute personne privée de sa liberté doit être traitée avec respect et 
considération pour sa dignité humaine et ne pas être soumise à la torture 
ou à d’autres formes de traitements inhumains ou dégradants. Le détenu 
doit être placé dans des institutions pénitentiaires officielles, séparé des 
détenus condamnés, et être traité avec humanité de manière à lui 
garantir notamment le droit à un niveau de vie décent (nourriture, eau, 
vêtements ...) et le droit aux soins de santé et au contact avec le monde 
extérieur, notamment son avocat et ses proches. Il est interdit de 
l’exposer à la torture ou à d’autres pratiques cruelles, et l’État est tenu de 
ne pas recourir à ces pratiques même dans des cas exceptionnels et de 
garantir le droit des gardés à vue de porter plainte contre tout employé 
y recourant. Sa plainte doit faire l’objet d’une enquête équitable et avec 
la rapidité requise pour éviter l’impunité. (A. Wahchi et H. Hfaidh, 2021, 
p. 59). 

Prince Arnie Matoko estime, à travers l’intrigue de son récit que tous les 
traitements non conformes aux droits humains internationaux sont de mise, 
et les « prisonniers maltraités et torturés » ne peuvent plus « distinguer le jour 
de la nuit ». La violence policière dans les prisons de « la Direction suprême 
de la police », associée aux mauvaises conditions ambiantes, participent 
vraisemblablement à l’extrême souffrance morale et physique de Mayela et 
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des autres détenus. Ces cellules d’emprisonnement construites sans « aucune 
ouverture » et sans « aucune fenêtre », traduisent la thématique de torture en 
milieu carcéral. Il s’agit dans cette perspective, d’un nombre assez 
considérable d’actes de maltraitance, de violence, de supplice, et de brutalité 
subis par les détenus, lesquels ne peuvent plus bénéficier d’un « seul rayon 
de soleil ». Le scripteur Prince Arnie Matoko établit ici, un rapport de 
similitude entre l’« enfer » et les cellules des détenus de prison. Les structures 
lexicales comme : « C’était vraiment infernal », et « mayela fut torturé », 
attestent d’une pratique de violence policière fondée sur la torture en milieu 
carcéral. Les détenus des prisons de cette « Direction suprême de la police » 
sont ainsi battus, selon le narrateur, « à plate couture », en leur infligeant la 
pire des tortures complètes et sans précédent. Aussi, dans l’extrait suivant, 
nous pouvons lire : 

Un matin, après avoir été passé à tabac, il fut, ce jour-là, le seul détenu à 
être déféré devant la justice. C’était notamment devant le parquet, puis 
devant le juge d’instruction, les mains en menottes, le corps lézardé de 
blessures, épuisé par la faim et la soif d’eau, car il faut avouer qu’il 
n’avait, durant les trois jours de garde à vue, ni mangé ni bu de boisson. 
Le procureur renvoya le dossier Mayela sur charges accablantes au juge 
d’instruction qui entérina l’inculpation du procureur. Le même jour, 
après l’interrogatoire qui dura plus de 18 heures dans le cabinet du 
doyen des juges, ce dernier le mit sous mandat de dépôt. C’est ainsi que 
Mayela fut emmené manu militari à la maison d’arrêt où il fut reçu 
comme sur un ring de boxe par des coups de poing par les plus vieux 
prisonniers. Et le lendemain, les mâchoires en déroute, bousillées, le 
visage défiguré et le corps endolori. (P. A. Matoko, 2023, pp. 62-63).  

Ce texte décrit la question de la torture en milieu carcéral. Prince Arnie 
Matoko situe son discours dans l’optique d’une mise en œuvre des 
traitements inhumains, contraires aux prescriptions des instruments 
juridiques internationaux. Les expressions comme : « après avoir été passé à 
tabac », et « déféré devant la justice », permettent de valider cette 
interprétation. En fait, un détenu dont la cause reste pendante bénéficie d’une 
présomption d’innocence, et ne peut être frappé et torturé avant sa 
comparution devant le juge. La police nationale a donc l’obligation de veiller 
sur sa sécurité, son bien-être, et sur ses conditions de détention. Elle doit, de 
ce fait, être dotée d’une bonne dose de vertu cardinale et morale pour le 
respect absolu des droits humains des prisonniers. Le ministère public et les 
autres organisations administratives publiques doivent, comme le souligne le 
narrateur, représenter valablement et défendre les citoyens ; en veillant sur la 
bonne application des règles juridiques, de la loi. Les structures textuelles 
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suivantes : « devant le juge d’instruction », « les mains en menottes », « le 
corps lézardé de blessures », et « épuisé par la faim et la soif d’eau », reflètent 
les conditions inhumaines de détention dans les prisons. Les magistrats qui 
représentent le parquet doivent à cet effet, veiller sur ces pratiques de torture 
en milieu carcéral. Passer près de « trois jours de garde à vue, [sans manger ni 
boire] de boisson » constitue un acte manifeste de torture, en violation aux 
droits humains. C’est dans cet ordre d’idée que Jean-François Bonin écrit :  

Tous ces instruments porteurs de droits fondamentaux, qu'ils soient à 
vocation universelle ou de portée régionale, prohibent de façon formelle 
et absolue les actes équivalant à la torture ou à de mauvais traitements, 
mais aucun ne définit ces notions. Et si un grand nombre de pratiques 
sont prohibées explicitement, soit en fonction de la personne dont la 
protection est assurée, soit en fonction du contexte dans lequel la 
prohibition doit jouer ou encore du droit qui est proclamé, aucune de ces 
normes ne trace les paramètres généraux de la notion de torture. (J-F. 
Bonin 1986, p. 182). 

Prince Arnie Matoko, à travers son personnage réagit contre l’inconduite 
de certains magistrats du ministère public près la cours de cassation, la cour 
d’appel, et même près des autres tribunaux, lesquels se permettent de 
transmettre certains « dossiers » sans avoir minutieusement examiné le 
véritable point ou chef d’accusation. Les expressions comme : « charges 
accablantes », et « juge d’instruction qui entérina l’inculpation du procureur », 
atteste d’une défaillance de l’appareil judiciaire, ainsi que de leurs auxiliaires, 
les agents de la police nationale. De même, les interrogatoires de « plus de 18 
heures » à l’endroit d’un accusé par un magistrat ou un agent de la force 
publique valide les pratiques extrajudiciaires de certains juges dans leur 
« cabinet ». Prince Arnie Matoko, s’insurge contre la manière de conduire un 
détenu pourtant « sous mandat de dépôt » vers « la maison d’arrêt ». Les 
instructions non déontologiques du « doyen des juges », accompagnées d’une 
conduite « manu militari », relèvent d’une violence policière ou judiciaire, en 
corrélation avec la torture en milieu carcéral. Les extraits textuels comme : « il 
fut reçu comme comme sur un ring de boxe par des coups de poing par les 
vieux prisonniers », sont descriptifs d’une violence notoire. Il s’agit ici d’un 
choc physique et même moral porté à un détenu dont le chef d’accusation 
demeure incertain. Le pauvre Mayela, pourtant innocent, se trouve 
finalement en prison avec « les mâchoires en déroute, bousillées, le visage 
défiguré et le corps endolori ». Ce qui témoigne d’un cas typique de torture 
en milieu carcéral. 
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Conclusion 

Notre travail a porté sur l’ouvrage intitulé : La colère du fleuve de Prince 
Arnie Matoko. À partir de cette analyse, il a donc été question de montrer de 
montrer qu’il existe une interaction conflictuelle entre littérature et droit. La 
littérature, en particulier dans les contextes africains postcoloniaux, agit 
souvent là où le droit échoue. D’abord, elle recueille des voix interdites ou 
effacées par les systèmes répressifs. Ensuite, elle porte une mémoire des 
crimes et des blessures tues, et, enfin, questionne la légitimité des normes, des 
institutions et de leur silence. Dans ce dialogue tendu entre fiction et 
juridisme, l’œuvre de Matoko s’inscrit dans une tradition où l’écrivain devient 
témoin, historien, juge et poète au service d’une humanité à réconcilier avec 
elle-même. 

Nous avons abordé à partir de cette étude la question de la cartographie de 
la violence en corrélation avec la désintégration de l’humain et du droit, celle 
de la littérature et l’éthique en rapport avec le récit, pris comme un espace 
d’interprétation et de résistance, et enfin, celle de l’esthétique de la 
dénonciation en relation avec une écriture fragmentaire et d’une charge 
critique.  

En ce qui concerne la question de la cartographie de la violence en 
corrélation avec la désintégration de l’humain et du droit, il a été montré que 
l’œuvre étudiée expose les actes de violence perpétrés par les agents des forces 
de l’ordre à l’endroit du peuple. Au lieu de sécuriser la population, la haute 
autorité de police se permet sans vergogne d’exalter sa personnalité, de se 
faire publiquement et avec excès, des éloges fantaisistes. La police nationale, 
loin de sécuriser la population, devient un organe qui participe à 
l’aggravation ou à la croissance du « climat d’insécurité ». Les agents de 
police, loin d’être des gardiens de la paix, deviennent plutôt des agents 
d’insécurité, semant des troubles, de la violence, aux antipodes de leur 
mission première. 

En ce qui concerne la question de la littérature et l’éthique en rapport avec 
le récit, pris comme un espace d’interprétation et de résistance, il convient de 
noter que Prince Arnie Matoko expose la violation des droits humains 
perpétrée par les agents de la police à l’endroit de la population. La mission 
de « patrouille » de police, loin de surveiller les actions des personnes 
insociables, devient une habitude des agents des forces de l’ordre à 
débusquer, à poursuivre, et finalement à arrêter de manière arbitraire les 
pauvres citoyens. La police devient donc une entreprise réelle qui pille, qui 
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extorque, qui effraie sans raison, et qui finalement s’enrichit sans cause au 
détriment du peuple.  

En ce qui concerne la question de l’esthétique de la dénonciation en relation 
avec une écriture fragmentaire et d’une charge critique, il faut dire que Prince 
Arnie Matoko dénonce à travers son œuvre littéraire, les sévices perpétrés 
contre les détenus en milieu carcéral. Dans les services administratifs de la 
police nationale, la torture est visiblement perceptible, non seulement par 
l’étroitesse des pièces d’enfermement des détenus, mais aussi par ses 
mauvaises conditions d’entretien et même de sécurisation. La violence 
policière dans les prisons, associée aux mauvaises conditions ambiantes, 
participent vraisemblablement à l’extrême souffrance morale et physique des 
détenus. Ces cellules d’emprisonnement traduisent la thématique de torture 
en milieu carcéral. Dans cette optique, la mise en exergue des notions 
fondamentales de la juridiction internationale atteste le caractère juridique de 
l’œuvre littéraire de Prince Arnie Matoko. Cependant, ces notions juridiques 
exprimées dans le texte de cette étude certifient la manifestation, non 
seulement de collaboration, mais aussi et surtout de confrontation entre la 
littérature et le droit. 
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